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 n° 300 781 du 30 janvier 2024 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. EPEE 

Avenue Louise 131/2 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 novembre 2023, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa étudiant, prise le 9 octobre 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article 

39/73-2 de la loi précitée. 

 

Vu l’ordonnance du 21 novembre 2023 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 

30 novembre 2023. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le 3 juillet 2023, le requérant a introduit, auprès de l’ambassade belge à Dakar, une demande de visa 

étudiant afin de réaliser un bachelier en sciences biomédicales à l’Université Libre de Bruxelles. 

2. Le 9 octobre 2023, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande de visa étudiant. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

« Après l'examen de l'ensemble des pièces constituant le dossier de demande de visa pour études, il 

apparaît que l'attestation d'admission produite par l'intéressé à l'appui de sa demande d'autorisation de 

séjour provisoire en qualité d'étudiant ne peut être prise en considération, étant donné que les inscriptions 

auprès de l'établissement qui a délivré ladite attestation sont clôturées. Concrètement, cela signifie que 

l'intéressé ne pourra donc être inscrit aux études choisies en qualité d'étudi ant régulier et donc de 

participer valablement aux activités académiques menant à l'obtention d'un diplôme ou d'un certificat. Dès 

lors, l'objet même du motif de sa demande de séjour n'est plus rencontré et le visa ne peut être délivré en 

application de l'article 61/1 de la loi du 15.12.1980 ». 

3. En termes de note d’observations, la partie défenderesse souligne qu’elle a pris, le 9 novembre 2023, 

« une nouvelle décision de refus de visa à l’encontre de la partie requérante laquelle annule et remplace 
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la décision prise le 9 octobre 2023 » et fait valoir que la « décision du 9 octobre 2023 a dès lors disparu 

de l’ordonnancement juridique » de sorte que « le présent recours doit être déclaré irrecevable à défaut 

d’objet ». 

4. Il ressort du dossier administratif que, si la partie défenderesse a bel et bien pris une nouvelle décision 

en date du 9 novembre 2023, qui annule et remplace la décision du 9 octobre 2023, cette décision accorde 

le visa étudiant requis, contrairement à ce que la partie défenderesse indique en termes de note 

d’observations. 

5. Il demeure toutefois que l’acte attaqué ayant été annulé et remplacé par une nouvelle décision du 9 

novembre 2023 accordant le visa étudiant requis par le requérant, le recours dirigé contre la décision du 

9 octobre 2023 est devenu sans objet et que le requérant ne présente plus d’intérêt à celui-ci. 

6. Le recours peut dès lors être rejeté.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

M. OSWALD, premier président,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS M. OSWALD 

 


